
Autre partie à la procédure: Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (EUIPO)

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise à la Cour:

— annuler l’arrêt du Tribunal du 9 novembre 2016 (affaire T-579-14) dans la mesure où il a rejeté le recours de la 
requérante;

— accueillir les conclusions de la requérante présentées en première instance devant le Tribunal et portant sur les produits 
pour lesquels le recours a été rejeté;

— condamner l’Office aux dépens de la procédure engagée devant la Cour, le Tribunal et la chambre de recours.

Moyens et principaux arguments

1. La partie requérante conclut, d’une part, à ce que l’arrêt du Tribunal du 9 novembre 2016 rendu dans l’affaire T-579-14 
concernant la marque internationale no 1132742 soit annulé dans la mesure où il a rejeté le recours de la requérante et, 
d’autre part, à ce qu’il soit fait droit aux demandes formulées en première instance devant le Tribunal et portant sur les 
produits pour lesquels le recours a été rejeté.

2. La requérante invoque tout d’abord une violation de l’article 7, paragraphe 1, sous b), du règlement sur la marque de 
l’Union européenne (RMUE (1)) en ce que le Tribunal a fait une application inexacte à la marque internationale litigieuse 
des principes relatifs aux marques tridimensionnelles. Par ailleurs, la requérante fait valoir que, dans le cadre de son 
appréciation de la marque internationale selon les principes relatifs aux marques tridimensionnelles, le Tribunal n’a pas 
déterminé les «normes et habitudes du secteur» pour les produits litigieux. Enfin, la requérante reproche au Tribunal 
d’avoir appliqué, dans le cadre de son appréciation de l’impression d’ensemble produite par la marque internationale, des 
critères plus stricts que ceux prévus à l’article 7, paragraphe 1, sous b), du règlement sur la marque de l’Union 
européenne.

3. En outre, la requérante invoque une contradiction des motifs de l’arrêt de première instance dans la mesure où le 
Tribunal, tout en y constatant que le caractère distinctif d’un signe doit être apprécié sur la base du signe lui-même, a 
toutefois pris en compte, dans son appréciation, des questions d’utilisation, et a fait d’autre part référence à l’un de ses 
arrêts antérieurs concernant la question de savoir s’il est possible de prendre en compte, pour un signe, une utilisation à 
la fois en deux et en trois dimensions.

4. En outre, la requérante invoque une dénaturation des faits dans la mesure où le Tribunal, dans l’arrêt attaqué, estime que, 
dès lors qu’elle s’est fondée sur des faits qui résultent de l'expérience pratique généralement acquise de la 
commercialisation des produits en cause et qui sont susceptibles d'être connus de toute personne, la chambre de recours 
de l’Office n’était pas tenue d’étayer son avis selon lequel la marque internationale ne divergeait pas significativement des 
utilisations habituelles du secteur.

(1) Règlement (CE) no 207/2009 du Conseil du 26 février 2009 sur la marque de l'Union européenne, JO L 78, p. 1.
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Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise à la Cour:

— annuler l’ordonnance du Tribunal de l’Union européenne (septième chambre), du 8 novembre 2016, dans les affaires 
jointes T-268/15 et T-272/15;

— annuler les décisions de la quatrième chambre de recours de l’EUIPO (ancien OHMI), du 25 mars 2015, dans les 
procédures de recours R 2062/2014-4 et R 2063/2014-4;

— condamner l’EUIPO aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Selon la requérante, l’ordonnance repose sur un vice de procédure (premier moyen). Elle enfreint en outre le droit de 
l’Union. Le Tribunal n’a pas pris en considération des éléments factuels importants (deuxième moyen). Il a dénaturé des faits 
(troisième moyen). L’ordonnance porte atteinte au principe du caractère unitaire de la marque de l’Union européenne 
(quatrième moyen).

Premier moyen: le Tribunal s’est prononcé sur les recours sans tenir d’audience de plaidoiries, bien que la partie requérante 
ait expressément demandé l’organisation d’une telle audience.

Une audience n’était pas superflue, car le recours n’était ni manifestement irrecevable ni clairement dépourvu de tout 
fondement en droit. L’ordonnance repose donc sur un vice de procédure.

Deuxième moyen: l’ordonnance du Tribunal enfreint le droit de l’Union. Contrairement à ce que le Tribunal a jugé, aucun 
motif absolu de refus au sens de l’article 7, paragraphe 1, sous c), du règlement no 207/2009 (1) ne s’oppose à 
l’enregistrement des marques litigieuses, qui ne sont pas des indications descriptives.

Le Tribunal n’a pas pris en considération des éléments factuels pertinents. Il a considéré que, pour le public du Royaume- 
Uni, le terme anglophone «Parkway» signifie un parking dans une gare ferroviaire. Il n’a toutefois à cet égard pas tenu 
compte du fait que l’office des marques britannique s’était déjà expressément saisi en détail de cette question, y compris lors 
d’une audition, et, après un examen approfondi, avait rejeté l’existence d’une indication descriptive. Lorsque le terme est 
utilisé de manière isolée, tel qu’il figure dans la marque, il n’a pas la signification que le Tribunal lui a donnée. Des marques 
identiques «Parkway» ont été considérées comme dignes de protection et enregistrées à la suite d’une extension de 
l’enregistrement international dans plusieurs États membres (entre autres en Irlande) ainsi qu’en tant que demandes 
d’enregistrement nationales au Royaume-Uni.

Le Tribunal l’a ignoré et a uniquement indiqué ne pas être généralement lié par les décisions nationales. Il a omis à cet égard 
que le fait de ne pas être lié ne le dispense pas de l’obligation à tout le moins de considérer et d’apprécier l’ensemble des 
éléments factuels pertinents. Les enregistrements nationaux de marques identiques dans les États membres de la zone 
linguistique dont la dénomination litigieuse provient constituent en tout état de cause des éléments factuels pertinents. Ne 
pas les prendre en considération est une erreur de droit.

Troisième moyen: le Tribunal a déduit la signification du terme «Parkway» sur laquelle il se fonde de deux sources provenant 
de dictionnaires. Il les a toutefois reproduites de façon incomplète et en les dénaturant. Le Tribunal n’a pas tenu compte du 
fait qu’on ne peut déduire de ces sources une signification générale du terme «Parkway» considéré de manière isolée telle que 
celle sur laquelle il a fondé sa décision. Cela aussi ressortait en détail de la décision de l’office des marques du Royaume-Uni 
relative à l’aptitude de la marque à être protégée sur ce territoire. Ledit office est parvenu à la conclusion que la signification 
du terme indiquée dans le dictionnaire ne s’oppose pas à une protection en tant que marque. Si le Tribunal avait 
correctement apprécié les sources, il serait parvenu à la même conclusion. La dénaturation des faits constitue elle aussi une 
erreur de droit.

Quatrième moyen: l’ordonnance porte en outre atteinte au principe du caractère unitaire de la marque de l’Union 
européenne. En effet, bien qu’un motif absolu de refus d’enregistrement n’existe dans aucun État membre, le Tribunal a 
empêché la requérante d’obtenir une protection unitaire de ses marques de l’Union européenne. 

(1) Règlement (CE) no 207/2009 du Conseil, du 26 février 2009, sur la marque communautaire (version codifiée) (JO L 78, p. 1).
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